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Une légitimité affirmée

L’année 2020 est une année particulière. En premier lieu parce qu’il
s’agit de la première année d’activités du Collectif Handicaps après
que ses membres, auparavant au sein du Comité d’entente national

des personnes handicapées, ont décidé de défendre les droits et les intérêts
des personnes en situation de handicap sous une forme associative,
dénommée Collectif Handicaps. En second lieu par l’extraordinaire situation
due à la pandémie du coronavirus et de ses conséquences sociales.

Le premier confinement a été une épreuve pour un grand nombre de
personnes en situation de handicap, de leurs familles, de leurs proches
aidants ainsi que pour les professionnels sociaux, sanitaires et médico-
sociaux qui les accompagnent au quotidien.

Cette crise a exacerbé les difficultés repérées, maintes fois expliquées aux
pouvoirs publics, d’avant mars 2020. La société française n’offrait pas les
mêmes conditions de citoyenneté aux personnes en situation de handicap
avant la crise, il n’y avait aucune chance qu’elle en offre de meilleure
pendant la crise.

Les personnes en situation de handicap, les familles, les aidants, les
associations et les professionnels ont été confrontés à de multiples
obstacles : impossibilité de sortir de chez soi, fermeture des écoles et de
services et établissements médico-sociaux, arrêt de l’activité économique,
communication partiellement accessible, manque d’équipements, manque de
solutions de répits, cafouillage concernant les séjours de vacances adaptées,
difficulté voire impossibilité de rendre visite à ses proches en Belgique. La
liste est longue et non exhaustive.

Cette pandémie nous a collectivement obligé à nous adapter en
transformant nos pratiques, nos organisations quotidiennes mais aussi en
faisant preuve d’initiatives d’entraides et de préservation autant que
possible de liens sociaux. Nombreuses sont les associations du Collectif
Handicaps à avoir créé en quelques jours des initiatives pour les personnes
et les familles.

Pendant toute cette période, le Collectif a travaillé en lien avec le
Gouvernement, qui a su montrer sur certains sujets sa réactivité
(prolongation des droits, soutien financier, aménagements des restrictions
sanitaires notamment), tout en alertant les médias sur les sujets qui

Le mot du président du Collectif Handicaps
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remontaient fortement de nos adhérents, notamment la question de l’accès
aux soins.

Après avoir été officiellement créé en septembre 2019, le Collectif
Handicaps s’est pleinement structuré en 2020 avec l’élection de son
président en janvier et le recrutement du coordinateur en mai. Nul doute
que cette année a permis au Collectif Handicaps de s’affirmer comme
l’association représentative des associations de personnes en situation de
handicap et de leurs familles. Reçu par le président de la République et par
le Premier Ministre, associé à la conférence nationale du handicap ou au
comité interministériel du handicap, interlocuteur des médias et membre à
part entière du nouveau Conseil économique, social et environnemental
(CESE), le Collectif Handicaps a montré que « l’Union fait la force » et que
le choix des associations de se donner les moyens de se structurer avait du
sens.

En 2020, nous avons également adapté nos modalités de fonctionnement,
en garantissant une démocratie interne, avec des réunions hebdomadaires
du comité exécutif et mensuelles de notre Assemblée générale. Nos
occasions de débattre sont nombreuses et nous avons montré aussi que le
collectif ne nous a pas empêché de réagir rapidement pour porter la voix
des personnes en situation de handicap et de leurs familles. Nous avons
également organisé des temps d’échange réguliers avec les collectifs
départementaux et régionaux, répondant ainsi à leur demande.

Après cette première année, le Collectif Handicaps doit encore se
développer et se structurer pour peser davantage encore dans le débat
public, renforcer les liens avec les collectifs territoriaux, renforcer ses
partenariats, et porter la voix plus haut encore et être force de proposition
sur tous les aspects de la vie quotidienne des personnes en situation de
handicap.

Nous savons que le défi est grand. L’implication dans la durée de tous nos
adhérents partageant la même vision d’une société respectueuse des droits
des personnes en situation de handicap, leur permettant de s’épanouir, de
mener une vie digne, reste essentielle. La détermination du Collectif
Handicaps sera sans faille.

Arnaud de Broca, Président du Collectif Handicaps
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Sa dénomination illustre son intention :

« Collectif » de 48 organisations :

- dont la majorité sont représentatives des personnes en situation de
handicap ou leurs familles, portant leurs voix dans le débat public,
défendant leurs intérêts dans une société encore trop peu accueillante à
leur égard ;
- engagées partageant la vision d’une société laissant une place à chacune

et chacun quels que soient leur situation de handicap, leur âge ou leur état
de santé, dans la droite ligne de la Convention relative aux droits des
personnes handicapées des Nations unies.

«Handicaps» au pluriel : pour marquer une volonté de défendre les
droits de toutes les situations même les moins nombreuses.

Le Collectif Handicaps est le prolongement sous une forme associative
de l’ancien Comité d’entente national des personnes en situation de
handicap.

Tous les membres du Collectif Handicaps visent comme horizon
l’effectivité des principes énoncés dans la Convention relative aux droits des
Personnes handicapées des Nations unies ratifiées par la France en 2010.

L’association a été constituée lors de son Assemblée générale constitutive
du 19 septembre 2019. Elle regroupe au 31 décembre 2020 48 associations
représentatives de personnes en situation de handicap, de leurs familles ou
de proches aidants.

Le Collectif Handicaps se fixe comme mission :
- de porter la voix des personnes en situation de handicap, de leurs

familles ou des proches aidants auprès des pouvoirs publics et dans le débat
public. ;
- d’être un lieu d’échanges et de réflexions pour ses membres et ses

partenaires.

Sa boussole est la Convention relative aux droits des personnes
handicapées des Nations unies dont l’application effective en France n’est
pas totale.

La présentation du Collectif Handicaps
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Les 48 membres du Collectif Handicaps composent l’Assemblée
générale qui se réunit tous les mois. Ils élisent tous les 3 ans un
président ou une présidente qui n’appartient pas aux associations

membres du Collectif Handicaps.

Le 17 janvier 2020, Arnaud de Broca a été élu président du Collectif
Handicaps.

Le Collectif Handicaps comporte un Comité exécutif qui se réunit toutes
les semaines dont les 12 membres ont été élus par l’Assemblée générale. Le
président est de droit membre du Comité exécutif.

Les décisions en Assemblée générale ou au Comité exécutif sont
prioritairement prises après avoir recherché un consensus possible. Si le
consensus n’est pas possible, un vote peut éventuellement être effectué.

Le Collectif Handicaps a un salarié, Stéphane Lenoir, coordinateur, qui a
pris ses fonctions en mai 2020 dont la mission est de coordonner et de
mettre en œuvre les décisions de l’Assemblée générale et du Comité exécutif
du Collectif Handicaps.

Les 48 membres du Collectif Handicaps sont :
AFEH – AFM-TELETHON – AIRE – ALLIANCE MALADIES RARES – ANCC –
ANECAMPS – ANPEA – ANPEDA – ANPSA – APAJH - APF FRANCE HANDICAP
– ASBH – ASSOCIATION LES TOUT-PETITS – AUTISME FRANCE – BUCODES-
SURDIFRANCE – CESAP - CFHE – CFPSAA – CHEOPS – COMME LES AUTRES -
DROIT AU SAVOIR – ENTRAIDE UNIVERSITAIRE – EUCREA FRANCE – FAGERH
– FEDERATION FRANCAISE SESAME AUTISME – FEDERATION GENERALE DES
PEP – FFDYS – FISAF – FNAF – FNASEPH – FNATH - FRANCE ACOUPHENES –
GIHP NATIONAL – GPF – HYPERSUPERS TDAH FRANCE – LADAPT – MUTUELLE
INTEGRANCE – PARALYSIE CEREBRALE FRANCE - POLIO-FRANCE-GLIP –
SANTE MENTALE FRANCE – TRISOMIE 21 FRANCE – UNAFAM – UNAFTC –
UNANIMES – UNAPEI – UNAPH – UNIOPSS – VAINCRE LA MUCOVISCIDOSE

La présentation du Collectif Handicaps
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Par ailleurs, le Collectif Handicaps tient à créer et maintenir des liens
durables avec les collectifs régionaux et départementaux -qui ne
sont pas membres du Collectif- mais qui représentent et défendent

les droits des personnes en situation de handicap et de leurs familles sur
leur territoire.

Leurs actions régionales et départementales sont complémentaires à
celles du Collectif Handicaps. Leurs membres sont souvent dans les
instances territoriales permettant à chacun de dresser un tableau global de
l’avancement et de l’application des politiques publiques du handicap en
France.

En 2020, le Collectif Handicaps et les collectifs territoriaux se sont réunis
à plusieurs reprises pour échanger sur les pratiques territoriales et pour
coordonner leurs actions.

La liste des collectifs identifiés :
Comité d’entente Handicap Bretagne
Collectif Auvergne-Rhône-Alpes
Collectif Centre-Val de Loire
Comité d’entente régional handicap Grand Est – CERHGE
Comité d’entente régional Hauts-de-France
Comité d’entente régional Île-de-France (CERIF)
Comité Handicap Normandie – CHN
Collectif handicaps Pays de la Loire
Collectif inter-associatif du Calvados (14)
Comité d’entente départemental handicap de Charente-Maritime (17)
Comité d’entente des associations de personnes handicapées de Gironde
(33)
Comité de Liaison et de Coordination des associations de Personnes en
Situation de Handicap (CLCPH 34)
Collectif handicap 35
Handiréseaux 38
Collectif handicap 54
Collectif handicap 57
Comité d’entente départemental handicap de la Vienne (86)
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Depuis sa création en septembre 2019, le Collectif Handicaps a
interpellé, a alerté, est intervenu, a défendu les droits et les
intérêts des personnes en situation de handicap et de leurs

familles. Ses différentes mobilisations lui ont permis de devenir un acteur
légitime aux yeux des pouvoirs publics. Il a notamment été invité par le
Président de la République en amont de la CNH 2020.

Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Le Collectif Handicaps a été invité à la Conférence nationale du
handicap (CNH) du 11 février 2020. Ce fut l’occasion pour le
Collectif Handicaps de rappeler qu’au-delà des discours politiques
sur la société inclusive, les personnes en situation de handicap,
leurs familles et les proches aidants sont en attente de
concrétisation au quotidien : droit sans limitation de durée,
l’élargissement de la PCH à des personnes qui en sont aujourd’hui
exclues, des délais de traitement des dossiers dans les MDPH
raccourcis, accessibilité des services, des équipements, des
espaces physiques et numériques, etc.

Quelques mois plus tard, le Collectif Handicaps sera reçu par le
Premier ministre pour préparer le Comité interministériel du
handicap du 16 novembre 2020 auquel il a aussi été invité.

A la suite du changement de Gouvernement -dont le Secrétariat
d’Etat aux Personnes handicapées s’est fait attendre quelques
semaines- et après la déclaration de politique générale du
Premier ministre devant l’Assemblée nationale, la politique du
handicap semble oubliée. Le Collectif Handicaps s’alarme. Aucune

Le Collectif Handicaps présent dans les grands rendez-vous

Le premier combat collectif : le refus de l’AAH dans le RUA

Les associations membres du Collectif Handicaps ont accueilli
favorablement lors de la Conférence nationale du handicap de
février 2020 l’abandon du projet d’intégrer l’AAH dans le projet
de revenu universel d’activités. Les associations ont défendu la
singularité de l’AAH parmi les minima sociaux ainsi que la
nécessité de mener des chantiers indispensables autour des
ressources des personnes en situation de handicap.
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Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

perspective claire n’est tracée, la CNH semble déjà loin, et la 5e
branche Autonomie est considérée uniquement sous l’ange des
personnes âgées.

Ce CIH sera l’occasion pour le Collectif Handicaps de rappeler aux
ministres présents la situation alarmante vécue par les personnes
en situation de handicap en considérant l’accessibilité des
bâtiments, des transports, des logements, des sites Internet
publics, la grande difficulté de l’accès à l’emploi et à la
scolarisation, la question des ressources (AAH et pensions
d’invalidité) qui laissent les personnes sous le seuil de pauvreté.

Le Collectif saluera la confirmation que la loi Autonomie couvrira
les besoins des personnes en situation de handicap et l’ouverture
d’une mission pour corriger les effets du Ségur de la Santé sur
l’attractivité des métiers du secteur médico-social. (Communiqué
du 16 novembre 2020)

Le Collectif Handicaps a également été invité à participer au
premier Comité de gouvernance stratégique du suivi de la feuille
de route MDPH 2022 le 15 octobre 2020. Le Collectif Handicaps,
par la voix de son président, a rappelé l’importance de la
formation des professionnels des MDPH et des associations afin
de rendre effectifs des droits sans durée de limitation, une
meilleure équité entre les territoires, une réduction des refus
injustifiés et incompris et par conséquent des recours, et
l’amélioration de l’évaluation des besoins.

En 2020, le Collectif Handicaps en matière d’interpellation :
• 20 communiqués de presse
• 4 tribunes dans la presse
• Le soutien financier du rapport Lisa sur le besoin de financement pour
une politique de l’autonomie
• De très nombreux articles de presse relayant les messages du Collectif
Handicaps
• Plus de 6 000 tweets.
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Un confinement total et brutal a provoqué pour des personnes en
situation de handicap des ruptures de prestations de soins et
d’accompagnement social et médico-social, ruptures d’interactions

sociales ; pour les proches aidants, des situations ingérables et
d’épuisements.

Cette crise aura également bouleversé l’agenda politique et inscrit à
l’ordre du jour des débats la politique de l’autonomie et celle du système de
santé.

Elle a aussi mis en exergue le dynamisme associatif qui a su développer
rapidement des initiatives d’entraide et a su modifier ses pratiques pour
faire face à ces situations nouvelles.

Pendant cette période, le Collectif Handicaps a alerté les pouvoirs publics
sur les difficultés vécues par les personnes en situation de handicap, a fait
remonter à la Secrétaire d’Etat en un temps record une contribution écrite
portant l’analyse, les observations et propositions liées au premier
déconfinement des associations membres.

Enfin le Collectif Handicaps a souhaité tirer un premier bilan des premiers
mois après le premier confinement, et mener une étude sur un plus long
terme dont le projet a été retenu par la CNSA à la suite d’un appel à projet.

Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Une année 2020 marquée par une crise sanitaire sans
précédent

Des « tris des patients » constatés insupportables

Le Collectif Handicaps alerte début avril sur les conséquences de
la pandémie pour les personnes en situation de handicap. Les
soins à domicile s’espacent voire s’arrêtent, pire, des indices de
tris de patients dans les hôpitaux à l’encontre des personnes en
situation de handicap nous sont connus. (Voir la Tribune dans le
JDD du 4 avril 2020)

La Secrétaire d’Etat chargée des Personnes handicapées et le
ministre de la Santé rappellent quelques heures plus tard que la
situation de handicap ne peut être un critère de refus de soin et
notamment pour les personnes hébergées dans les
établissements médico-sociaux. (Communiqué de presse du 4
avril 2020)
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Après de longues semaines de confinement, le Collectif Handicaps
demande des garanties pour permettre des départs en séjours de
vacances adaptées

Se pose à la suite du confinement la situation de familles et de
personnes qui souhaitent partir en vacances adaptées pour
profiter de la période estivale. Des vacances adaptées annulées
pour beaucoup pour des raisons de contraintes sanitaires et
administratives. (Communiqué du 17 juin 2020)

Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

La crainte pour l’emploi des travailleurs en situation de handicap

Autre inquiétude après l’arrêt d’un grand nombre de secteurs
d’activités est celle de l’accès et du maintien dans l’emploi des
travailleurs en situation de handicap. Les mesures
gouvernementales et de l’Agefiph limitent les pertes d’emploi.
Néanmoins les conditions d’emploi optimales ne sont pas toujours
créées pour les travailleurs à distance notamment. (Communiqué
du 16 novembre 2020)

Le Collectif Handicaps a interpellé pour un déconfinement sans
discrimination

Quelques semaines plus tard, un premier déconfinement est
annoncé. Le Collectif Handicaps alerte alors immédiatement sur le
fait que les personnes en situation de handicap ne pouvaient se
voir appliquer des mesures spécifiques ce qui sera soutenu par la
Secrétaire d’Etat (SEPH), Sophie Cluzel. (Communiqué du 7 mai
2020)

Dans une contribution écrite envoyée à la SEPH fin avril, le
Collectif Handicaps a rappelé également qu’il était essentiel de
garantir une vraie liberté de choix, de garantir un accès prioritaire
et gratuit aux outils de protection individuelles, d’accroître l’offre
de lieux de répit sécurisés, ou encore de garantir des
interventions à domicile sécurisés.

Il avait également soutenu la nécessité d’aides exceptionnelles de
l’Agefiph et la reprise d’activité des ESAT en assurant notamment
le transport en toute sécurité des travailleurs d’ESAT.
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Le Ségur de la Santé

La crise sanitaire replace dans le débat public les moyens de notre
système de santé et la reconnaissance des professionnels qui y travaillent.
Le hic, c’est que le gouvernement oublie tous les professionnels du soin qui
travaillent dans le secteur médico-social et oublie tous les efforts et le
travail accompli par les professionnels sociaux et médico-sociaux durant la
crise. A titre d’illustration, les professionnelles du domicile ont aussi pris
des risques et ont aussi jouer un rôle essentiel auprès des personnes en
situation de handicap et/ou âgées.

Le Collectif Handicaps a fait 6 propositions à intégrer dans les réflexions
du Ségur :

• Mettre en place des formations obligatoires pour les professionnels de
santé

• Prendre en compte l’expertise des patients en situation de handicap et
de leurs proches

• Investir dans l'accessibilité des locaux, des équipements et des outils
adaptés pour prendre en charge les patients en situation de handicap

• Coordonner les parcours de soin entre l’hôpital, la médecine de ville et
le secteur médico-social

• Aligner la rémunération des professionnels exerçant dans les
établissements et services médico-sociaux avec ceux exerçant à l’hôpital

• Introduire un système de financement lié à la qualité

Le Collectif Handicaps tire les premières leçons de la crise
sanitaire

Quelques semaines après le premier confinement, le besoin de
faire le point et de tirer les premiers enseignements de la crise
se traduit au sein du Collectif Handicaps par deux initiatives :

-Produire rapidement un avis sur les premières leçons des
associations membres (Bilan de la crise du 23 juin 2020) ;

-Répondre à un appel à projet de la CNSA pour tirer les
premières leçons de la crise covid. La réponse qui a été
retenue par la CNSA est axée sur les initiatives des
associations membres qui ont permis de maintenir le lien
social des personnes en situation de handicap.
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Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Après plus de 20 ans de tergiversation sur la question d’une branche
Autonomie de la Sécurité sociale, la crise remet sur le devant la
scène la question de la dépendance et de la perte d’autonomie de

nos concitoyens. Le Collectif Handicaps et ses membres rappelleront que
cette question doit être posée globalement en incluant les citoyens en
situation de handicap, quels que soient l’âge, l’état de santé ou le handicap.

Deux lois relatives à la dette sociale et à l’autonomie ont été votées en
août 2020 pour confier à la CNSA la gestion d’une 5e branche Autonomie de
la Sécurité sociale.

En juin, sera confiée à Laurent Vachey une mission pour faire des
propositions sur le périmètre de la nouvelle branche, sa gouvernance et son
financement notamment.

Cette dans ce contexte que le Collectif Handicaps identifiera en son sein
les premiers principes qui devront conduire à la création de la 5e branche
Autonomie, de sa gouvernance, de son financement et de ses prestations, et
de soutenir une étude du Laboratoire d’idées Santé Autonomie (Lisa).

Dans son manifeste «Pour une (r)évolution de la politique de
l’autonomie», le Collectif Handicaps affirme les 5 prérequis pour
réussir une véritable politique de l’autonomie :

• La 5e branche Autonomie doit inclure les personnes en
situation de handicap de la petite enfance à la fin de vie.

• La 5e branche Autonomie doit améliorer les droits tels que la
suppression de la barrière d’âge ou l’élargissement de la PCH
aux publics non éligibles notamment.

• La politique de l’autonomie doit être pilotée par (et non pas
seulement pour) les personnes concernées.

• Le financement de la 5e branche doit reposer sur la solidarité
nationale et sur une assiette la plus large possible.

• La 5e branche doit garantir l’équité territoriale et l’égalité de
traitement.

La création de la 5e branche Autonomie
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Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Face aux manques de données pour chiffrer une politique de
l’autonomie à destination des personnes en situation de
handicap, le Collectif Handicaps soutiendra l’étude Lisa.

L’étude Lisa, unique en son genre, apporte les premiers éléments
pour estimer le besoin de financement public pour l’autonomie
des personnes en situation de handicap.

Cette étude révèle les manques criant d’études et de recherches
pour prévoir un financement durable d’une politique de
l’autonomie.

L’étude évaluera entre 6 et 7 milliards le besoin de financement
en précisant que ce chiffrage est à utiliser avec la plus grande
prudence tant les données sont parcellaires. De son côté, le
Collectif Handicaps évalue le besoin de financement entre 10 et
12 milliards d’euros.

Les premières briques de la 5e branche Autonomie seront posées dans le
PLFSS 2021. Jugée historique par le Gouvernement, pour le Collectif
Handicaps ce PLFSS 2021 aurait mérité un certain nombre d’ajustements qui
seront envoyés aux parlementaires. Le Collectif Handicaps ne comprendra
pas la précipitation du Gouvernement d’intégrer sans concertation préalable
l’AEEH dans la 5e branche Autonomie. Il demandera également la création
d’une prestation universelle de compensation. (Cf supra p.15)

17
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Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Au cours de l’année 2020, le Collectif Handicaps aura proposé des
amendements aux parlementaires pour une proposition de loi sur la
Santé et le PLFSS 2021.

Dans le cadre du projet de loi de finance de la Sécurité sociale
de 2021, le Collectif Handicaps a proposé des amendements sur
les sujets suivants :

• un renforcement du rôle de la CNSA dans le cadre de la 5e
branche Autonomie ;

• la suppression du transfert de l’AEEH dans la 5e branche
Autonomie ;

• la création d’une prestation de compensation universelle et
intégrale ;

• la création d’outils de contractualisation entre la CNSA, les
départements et les MDPH ;

• un rapport évaluant le financement nécessaire aux besoins
des personnes en situation de handicap non couverts ;

• un rapport sur les conséquence du Ségur pour le secteur
médico-social afin de revaloriser les professionnels ;

• de mettre en œuvre l’aide à la vie partagée du rapport
Piveteau/Wolfrom sur l’habitat inclusif.

Proposition de loi visant à améliorer le système de santé par la
confiance et la simplification

Dans la droite ligne des propositions faites lors du Ségur de la
Santé dont la proposition de loi est le prolongement des mesures
annoncées, le Collectif Handicaps a souhaité voir modifier le
texte pour étendre le principe des pratiques avancées à d’autres
professions que les seules infirmières, pour demander la
désignation d’un référent handicap dans les services d’urgences,
la formation au handicap des professionnels de santé ou encore
l’accessibilité et l’interopérabilité de la brique Santé de la
plateforme Monparcourshandicap.fr gérée par la Caisse des
Dépôts et Consignations.

Les différentes propositions du Collectif Handicaps aux projets
de textes législatifs
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Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Les projets de loi relatifs au système universel de retraite

Si le texte prévoyait quelques améliorations, le Collectif
Handicaps pointait les « trous dans la raquette», les nombreux
flous et le manque de concertation des associations
représentatives des personnes en situation de handicap ainsi que
la procédure accélérée engagée par le Gouvernement ne
permettant pas un débat parlementaire sur des sujets aussi
importants que la pénibilité au travail par exemple.

Le Collectif Handicaps avait produit un important travail
d’analyse et de propositions d’amendement concernant
notamment la retraite progressive, la majoration au titre des
enfants en situation de handicap, la retraite anticipée. Il a
également dénoncé la suppression du calcul sur les 25 dernières
années pénalisant les carrières en dents de scie que peuvent
vivre des travailleurs en situation de handicap.
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Les échanges avec nos partenaires institutionnels

Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Le Collectif Handicaps sollicite ou est sollicité pour échanger avec un
certain nombre de partenaires institutionnels. Les relations avec nos
partenaires sont évidemment de nature différente que nous classons

ici par les rencontres officielles, les échanges par courrier et la participation
à des événements.

Les rencontres officielles

• Le Collectif Handicaps a rencontré respectivement avant la
Conférence nationale du handicap (CNH) et avant le Comité
interministériel du handicap (CIH), le Président de la
République et le Premier ministre, signe que le Collectif
Handicaps est un acteur reconnu légitime.

• En avril, le Collectif Handicaps a rencontré la conseillère
Handicap de l’Elysée, Anne-Marie Armanteras sur la crise
sanitaire.

• Depuis la crise sanitaire, le Collectif Handicaps est invité aux
réunions organisées par la Secrétaire d’Etat chargée des
Personnes handicapées pour faire un point avec les
associations gestionnaires et représentatives des personnes
en situation de handicap. Le Collectif Handicaps a pu donc
relayer les remontées faites par les associations membres. Il
avait d’ailleurs lors du premier confinement fait un travail de
synthèse des difficultés vécues par les personnes.

• Le Collectif Handicaps a rencontré par ailleurs la Secrétaire
d’Etat chargée des Personnes handicapées début octobre
pour présenter l’association et échanger autour du CIH de
novembre 2020.

• Le Collectif Handicaps a rencontré en fin de mandature le
Défenseur des Droits Jacques Toubon en juin 2020, puis en
novembre la nouvelle Défenseure des Droits, Claire Hédon, et
son équipe pour continuer à maintenir des liens réguliers sur
les questions de discrimination liée au handicap qui reste le
premier motif de saisine.

• Concernant les questions liées à la scolarisation, une
délégation du Collectif Handicaps a rencontré le directeur
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général de l’enseignement scolaire au Ministère de
l’Education nationale en septembre pour faire le point sur les
freins liés à l’accès à la scolarisation des enfants en situation
de handicap et plus largement à ceux qui ont des besoins
spécifiques.

• Concernant les départs non souhaités en Belgique, une
délégation du Collectif Handicaps a sollicité une rencontre
avec madame Cornu-Pauchet en fin d’année 2020 (réunion
qui se tiendra finalement début janvier 2021) pour faire le
point sur la situation des personnes accueillies en Belgique
et l’état d’avancement des solutions envisagées, et de
manière plus globale demander le plan envisagé pour
prévenir les départs et créer des solutions nouvelles en
France.

• Le Collectif Handicaps est également sollicité pour enrichir la
réflexion de parlementaires tels que Philippe Mouiller
(octobre 2020) sur la 5e branche. En juillet 2020, c’est le
CESE qui a sollicité l’avis du Collectif sur les questions de
l’accès aux soins des personnes en situation de handicap et
l’hôpital de demain.

• Le Collectif Handicaps est également invité à participer à des
travaux comme ceux sur les Communautés 360 dont les
premières réunions ont eu lieu en décembre.

• Enfin, le Collectif Handicaps est invité à suivre les travaux du
CNCPH lors de ses séances plénières.

La participation aux événements de ses partenaires

• Le Collectif Handicaps a été invité par le CNCPH à participer
à ses premières Universités d’été et tout particulièrement à
une table ronde sur la 5e branche Autonomie aux côtés de
Sophie Cluzel, Secrétaire d’Etat chargée des Personnes
handicapées et de Brigitte Bourguignon, ministre déléguée à
l’autonomie.

• En septembre, le Collectif Handicaps a également été invité
par l’Agefiph à échanger sur les conséquences de la crise
sanitaire pour les travailleurs handicapés lors d’un webinaire

Les actions en 2020 du Collectif Handicaps
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qui présentait les résultats de son enquête sur le ressenti de
la crise sanitaire.

• En fin d’année, le Collectif Handicaps a également participé à
un débat sur la société inclusive organisé par l’association « Le
Fil Rouge» et Sciences Po Grenoble.

Nos travaux internes

Les actions en 2020 du Collectif Handicaps

Une des missions du Collectif est de permettre à ses membres
d’échanger sur leurs remontées de terrain et de nourrir la réflexion
sur des sujets tels que la 5e branche Autonomie, l’habitat, l’Europe

ou encore le fonctionnement des MDPH.

Le Collectif Handicaps organise donc les échanges à plusieurs niveaux.

L’Assemblée générale qui a lieu tous les mois est aussi un moment
propice pour faire intervenir des partenaires et permettre le débat entre
eux et nos membres. En juin 2020, Marie-Anne Montchamp, présidente de
la CNSA, a répondu à l’invitation du Collectif Handicaps pour échanger sur la
5e branche Autonomie notamment. En juillet, Denis Piveteau était venu
présenté son rapport sur l’habitat accompagné aux membres du Collectif. En
novembre, c’est Marie-Amélie Le Fur, présidente du Comité Paralympique et
Sportif Français (CPSF), qui est venue présenter le CPSF et ses missions et
échanger sur la pratique sportive des personnes en situation de handicap et
les enjeux autour des futurs Jeux paralympiques 2024.

En 2020, le Collectif Handicaps a décidé d’organiser deux cycles de
conférences sur les thèmes de l’habitat et de l’Europe dont les objectifs
sont à la fois de débattre, de se former, de partager des conceptions qui
peuvent être différentes, et de produire des éléments de politiques
publiques.

Le Collectif Handicaps a mis en place également des groupes de travail
pour suivre les politiques publiques notamment sur le suivi de la feuille de
la route MDPH 2022.
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Remerciements

Une aventure collective trouve ses ressources parmi ses membres
évidemment mais s’appuie aussi sur des partenaires qui nous invitent à

participer à leurs débats, sur des prestataires qui répondent dans des délais
parfois insupportables à nos attentes (nous nous en excusons), sans oublier

toutes les personnes et les familles en situation de handicap qui nous
appellent ou écrivent pour nous encourager, pour nous corriger, qui sont

d’accord pour répondre aux médias.

Merci à :

Aux personnes qui nous soutiennent

L’AGEFIPH

Le CNCPH

La CNSA

Au Laboratoire d’idées Santé Autonomie (Lisa)

L’agence Les Beaux jours

L’agence Exxiste

L’agence Anybodesign

Bonnie Montmartre, Agence de communication

Barbillot ESAT Regain

Expertys Occitanie, cabinet comptable
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